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1, Le besoin de ::loyens pazmk,tant de garc:ntir Ies o$rations de cr%.t' et de 

pr& autreinent que par le gage ou 1thTypotheque yse fsit sentir plus p2tA.culiére- + 

ïtient dans les pap dont lleconK~&e, en voie d!expansion, exige des sources de 

cr;idit qui soient adaptees mx relations co;~ï~~erci~ales modernes, L'existence d'un 

s;rst'%ae d$versifiS de droits r6cls sera donc e,s~ent:i.ell-exnt une camx%~riStiqUe 
,' . 

des. -,--&&Les juridiques des pe,*s d<veloppos, encoye que l'on ne trou-v@ A cas w1 tel 
y A 

s-y&:e dans tous ces pxys , Toutefois, certcins pay's cil voie de d.?7e].o~~~X?:.ient 9 

Jf Voir note 5, 



A/CN&/20/Add,J 
page 3, 

pour contribuer B l'expansion d'un secteur donnd de l'Économie nationale, ont récemmer 

promulgué des lois autorisant des constitutions de droits r&ls dans certains domaines 
limitds, 

P Y. Dans la plupart des pays, developpés ou en voie de developpement, le problème des 
droits réels a géneralement été abordé sans méthode et de façon fragmentaire, Souvent, 

I on se conformait, et l’on se conforme encore, à des principes juridiques en vigueur qti 
dsns la mesure ou ils forment le cadre dans lequel s'est créé le syst&e des droits réel 

.j tendent a entraver plut&t qutà. faciliter la creation d'instruments permettant de répont 
aux besoins actuels. , 
31, Une étude Compar&e des législations et de la pratique pertinentes d fait appara~trf 
une diversité remarquable de droits réels, tant par la forme que quant au fond. Il 
suffira sans doute, aux fins du présent.rapport, de donner un bref s:perçu des moyens lf 

&' plus fréquemment utilises et d'indiquer, le cas &h&nt, les caractéristiques principal 
de chacun de ces moyens et les effets juridi'ques qu'ils entrafnent. 

4 Constitution de droit reel sans d&oossession et hypothèque mobilière (chatte1 
inort~alse) 

4. Dans la plupart des pays de droit romain, le cadre juridique des droits reels repc 
essentiellement sur la notion de gage. Comme le nantissement traditionn&l.entra$ne la 
depossession du ddbiteur sur gage et n'est donc pas toujours un moyen pratique de garan- 
tir le crédit dans les oporations commerciales modernes ifil , la plupart des pays recourent 
a la solution qui consiste à autoriser 10 débiteur sur gage, par voie dfexception' 
juridique au principe gén6rs.l et pour des opérations definies par la législation, a 
garder la possession des biens. gages; 

', iv Dans certains pays, certaines formes de droits reels ne sont pas réglement&s par le 
loi mais resultent de la pratique commerciale et de la jurisprudence; tel est 

,: notamment le cas du trewfert fiduciaire de propri6t6 en Allemagne, en Indonésie 

,'-. ti 

et aux Pays-Bas et, dans de nombreux pays, de la vente sous condition, 
Par exemple, dans les cas où l'on cherche à obtenir du crédit pour acquérir des biel 
d'êquipement en vue d'une activitd commerciale, industrielle ou agricole. En pareil 
cas, le debiteur désirera Evidemment utiliser les biens & ces fins. Celalui 
permettra en marne temps de payer son crêancier, 
priverait de sens ltopération de credit, ~ 

Le gage entraTnent depossession 
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Il en résulte, en’ matière de sûretés, un ensemble de lois,dDnt chacune cr6e une forme 

sp&iale .de gage sans d6possession et ,possède un champ d’application limitk y, C’est8 

ainsi quIauX: termes d’une loi frangaise du 18 jtivier 1951, l’outillage et Le matériel 

d’équipement professionnel ne peuvent être nantis que pour le financement de leur 

achat; selon la législation argentine, certaines personnes setiement peuvent &Te 

créanciers gagistes, pu ex, les ,organismes de IlEtat, banques, établissements de Prêt 

enregistrés, commerçants ou industriels en ce qui concerne les marchandises qu’ils 

vendent ou fabriquent.. On peut comparer ces gages au ~~chattel mortgagelt (hypothèque 

mobilière) de la common law puisque, dans les deux cas,an crée une sûreté en faveur du 

cr&ncier sans que cela entr&e remise des biens. 

1 . . I 
u C’est ainsi qu’en France on a inskitu6, par voie de législation, diverses fom~~ 

spéciales de nantissement ou de warrant sans dépossession du débiteur : nantis- 
sement sur fonds de commerce (loi du 17 mars 1909), nantissement sur véhicules 
automobiles (loi du 29 décembre 1934), nantissement sur films cinématographiques 
(loi du 22 février 1944), nantissement de l’outillage et du matériel dr6qui.pement 
(loi du 1Ez janvier 1951), warrant agricole (loi du 18 juillet ZSSS), WEEZWI% 
hôtelier (loi du 8 août 1913), warrant pétrolier (loi du 21 ami.1 1932), werre~$ 
industriel (loi du 12 janvier 1940 ). La même situation se présente en ‘Belgique 
privilège agricole, gage du fonds de commerce, warrant charbonnier) au Luxembourg 
warrarit agricole, gage sur fonds de commerce), et en Italie (privilegio ,aErario, 

, privilegio sugli autoveicoli, privilegio del venditore di macchine), La Corée 
autorise un nantissement spécial sur ltoutillage, ,l’équipement et les instsl- 
lations industriels; la Finlande l’autorise sur ,les propriétés industrielles 
et les biens meubles agricoles; la Norvège sur les céréales, le bois, les docks 
flottants et les inst&llations de forage pétrolier; le Québec sur lloutillage B 
le matériel d’équipement, etc. De même, dans la plupart des pa$s de 1 ‘Amérique 
latine qui ont promulgué des lois sur le nantissement agricole (prenda aizraria 
prenda ou penhor agricola) et sur le nantissement industriel (prenda industr?a 
les biens industriels ou agricoles, installations et outilZages, outils, ustc 
animaux, matières premières et produits de toute exploitation qui ont étk 
transformés, industriellement peuvent servir de sûreté pour des obligations 4 
contractées dans le cadre de l’activité industrielle ou agricole; ces nanti- 
aements peuvent être spécifiques ou flottants. Voir Folsom, ,,Chattel Mort,m 
and. Substitut es Therefor in Latin America, Camp, Law, vol. j 
lj* 477-491. 
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.5, Bien que Les dispositions de ces lois diffèrent souvent dans leurs d&zils, psrfois 
c!t Zri~ltérieur d.u m6me pays, elles ont cependant plusieurs points communs : " 

i) pour,,quo le gage soit opposrble ,EUX tiers, 71 

iv 
il doit être consigné psr écrit- 

' et être inscrit dzns un registre ofÎiciel ; 

îî) le ckkncier ghgiste Eicquiest un privilège sur les ~atres'cr&aciers alt3t le 

syndic d'une faillite en ce qui concerne les biens gt~g&g' 
?Ai) en czs do maquement du débiteur, gagiste, 

10/ . 
le cr&ncior gogiste peut vendre en 

ges lieu et place-; 
iv) en 3Jègle &nérzle,  ̂ le gsge n'est vslide que afil garizntit lfop&ation visée par 

1~~ loi pertinente. 
/ 0. Contrairement EX.I système qui viont dtgtre décrit de gzges qui ne sont admis que 
dans certains czs p:&Aculiers, les pi-iys de common IQ ont congu un système plus gérkrêtl 
CI CC sens que 1-o chatte1 mortap age n'est prrs 116 à, une t3?KclSCiCtiOjYl d6torminée portant 
etlr un bien dotermi&. P&r cette Qypothkque irnrnobilières~, le cr&ncicr aquiert, comme 
'~i:i~L'~tî e, un'droit juridique sur le bien du debiteur (lequel en conserve 1~ proprikté) 
c&i es% opposzLble zux cr&aciers de ce dernier, Le crioncier ainsi ~wanti E le droit 
CI& scisir ou de vendre les biens en car de maquement ciu dbbiteur , mais seulement après 

71 Souvent, certzines formalit& sont exigées, psr exemple 1'Ccr:it (qui, dsns certains 
p~;~ra, est..un formulrxirc 6mis pîzr ltsdministr~*l;i&) doit porter I.s signsture de tiers, 
Il est de règle~qua,les biens gag& soient identifiés -dans 10 document.écrit ou 
acte et d&rits de fE,.içon d&t&ll&. On exige pwfois ~3.~8~1 que l.e docuinent indique 

'Ifendroit oh se trouvent les bi.ens et qu'une plaque ind&L&bil.o soit fix&e sur 
1.'objet gago. . 

$J L'inscription remplke ainsi, en &roit fran~zis et dans les syst&mos juridiques 
siniilaires, J.a règle. ilpossession vrzut titretL. 1 I 

z/ M&is il est .parfois prévu que le gage doit être notifik XLK ::utres titulnires d'un 
droit r6eJ. (p. ex. a.~ cr&ncier hypotti6c~ire si le bien est devenu immeuble per 
inco-porstion'ou .destinstion) et -quTen lrabsencc d'une teYL1.c notification le privi- 
lbge nrest pczs opposable ÈL ces titulaires. Voir, pcLr exemple, 1:: loi fr-ctnçaise de 

~1951 sur .le nantissement de l~outillsgo et du m~~tCrie1 d'équipement, article 9, 3), 
JXl/, ,G&&~&ment ûprè,s 

cortr*& pays, 
avoir obtenu un jugement contre le,&bitow gagiste,, Das 

! ;>ublic, 
le bien gagé ne $eut êti-e vendu quo psr le minist8re d'ùn officier 
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woir donné 8 celui-ci la pos,%ibili~td de sf~cquitter. Outre son droit h pur,gar l*hypo- 

th8qu&, le débiteur peut, ~p&s S*&T ~ac$tté de ses obligstions, redisppser du bien, 

7 l T)ans lzi plrpza"t des pays de common Icw qui suivent le droit a&!G.s, l'hypothèque -e.-.-A.e 
mobilière consign6e ptir 6crit rev^et la forme dru-n contrat de vente ct, &ns ce csLaP 

-L-L/ 
ella doit se conformer ~LXX dispositions des.lois de 1878 et 1882~ su? les contrats 

de vente (bills of szle sets) et être d6ment enregistr6e. POLIT n?zxlre opposable, FLUX 
, 

tiers ? en tan-t que droit r&el, un contrst de vente, les biens SLIY lesquels po,r%e le 

contrât doivent 8tre susceptibles d',qle du'ecrip$ion pr&ise et doivent "etre @rit8 

avec prSci?ion dnns 1 12/ 1 annexe G.LI contrat de vente-. 

‘d Frivil&ae flott6,nt 
ii 0. On peut menkionner ici ce que l’on zppolle $lo&ing chnri;Pe, ‘institution’ du droit 

zîi&ais pczr lhyuel.le Ih ‘dette est garantie psr un privilège sur tous lefi civoirs, :, ’ 
-pdsen-ts et futurs, du di?bitour, Le droit rCe1 ne port-e sur, des avoirs d&&minés 

qu’une fois quw le privWge flottznt est ~fcrist;llis~~t u( c 1 est-h-dire une fois que 
‘/ 

‘1s soci& d&itrice est li&id6e ou qu’un s6que~rt~k ti 6t6 d&ignu. Des privilèges 

znCJ.ogues existent d-ns d'zutres systèmes juridiques, mnis avec la différence que le 

privilège Plottant constitua une charge sp&ifique, 

d Tsznsfert fiduciaire de propribtd 

9c Certaine pcys de droit romain on% maintenu strictement 10 Y&@ selon laquelle 

le ddbiteur gagfste doit &re déposséd6 du bien gcg6; le Zkgislateur nIy -3 ~E+S ~~‘66 

df exception. 5. cette règle trr&i.tionnel1!e en -;3ermettarit que, dcrcns cortains c&Sj le bic- 

z,g6 reste en I:i possession du débitwr. j3s.n~ c&'te &tuation, les créanciers ont 

eu x-ecours, bien‘que ce $1 tcd.$ pm toujou&~&~&'s.~ec SU~C~??S, à dfmb?S m&thpdes, te. 
w que les ventes sous condition , les contrats de vente dzns lesquels le vendeur SQ 

ll/ Ces lois ne s tzppliqtient qu’à l,thypothèque ,de biens mobiliers, ?I. Lr ck51I.k~~ 
n~;vires (article 4 de 16 loi de 1878).msis y compris les h&onefsP L'hn 
dtsutres objets effectivement posséd&s, sffoctuée notamment ;~rr le d6pÔ,t 
vuleurs mobilière& ou de certificats provisoires d'actions, LVCC OU SmS 

de transfert en ‘blanc, demeure soumi%e GUX rBgles de lrm. 

3-g/ Cf.: . ..A% Halsbury, Laws of Eagland, vol. 3, 3ème Cd., p b 275. 

JJ/ Re Griffin Hoteï CO,, Ltd. 494$1 Ch, 129. 

.&/ Voir plus bas les psr&gr&phes 10 &, 15. 
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&berve un droit de reméré ou de rtichat des biens moyennant un prix convenu et dsns 

un dôlai determine, ou la locztion avec option d'achat. 151 Dans quelques pays -> le 

Ch?oit jurisprudentiel en est venu a admettre une autre forme de gnrantie, comme SOUS 

le nom de transfert fiduciaire de propri8té ou propri& fiduciaire, qui est une 

contrepartie de droit romain de lfhypothèque mobilikre par contrat de vente de la 

col2rflon law , En vertu de ce contrat qu'utilisent surtout les 6tablissements financiers .-a 
dans les opkrstions de prêt, le ddbiteur transfère au cr&ncier, en sûrete d'une dette, 

3-e droit de propri&t& .& des biens meubles, 16/ 
‘_ 

tout en en conservant la possession-.Une 

caractdristiqus particulière au systeme est qu'il niest PELS nécosseire que le contrat 

soit conclu dans une forme déterminée ou par écrit et qutcucune formalité n'est 

requise. La garantie du créancier réside dans son droit de propriktk sur les biens, 
w ce qui, en l'absence dans les puys vis& de r&gles telles que "possession vaut titre"- 

ou iie w ttpropriéti: pr&sur2ée~1-, 
B! 

assure une protection efficace contre les tiers et contre 

le syndic de faillite Ce système a &té critiqud en raison de l'absence àe publiciti- 

et, en Allemagne et t*ux Pays-Bas, on preconise parfois une obligation dfinscription. 

lL/ Par exempie ltAllem&gne (Sicherungsiibereignung), lJIndonésie, les Pays-Bas. 
&5/ .Ce système a pris bozucoup d'extension en droit sllemand oh on trouve un certain 

nombre de contrats'types, notamment : i) le aontrat E (&i{ort-r:ag) qui est utilisé 
lorsque la ga rantie est constitu6e par des machines, etc. ALIX termes de ce con-k&1 
le d6biteur ne peut, vendre les biens visés et doit les "indivit;u~,lisertt en les 
marqulint; ii) le contrat .A (A-Vertrsg) qui autorise le d&i~teur k vendre (dans le -M-.-e.-.- 

GELS de marchsndiso$,; iii) le contrat R (&=%~~&XXX~) dzns lcqut;l les biens servant 
de &rantie sont indiqu6s par l'endroit (entrepôt) ob ils se trouvent (.utilis6 
pour des biens qui sont normalement remplacés a des intervllos plus ou moins 
regulicrs) iv) le contrst M (M-Vert~& aux termes duquel las biens sont marqu& 
et, en c&s de vente, doivent ZYrGTemplaces sous avis au c:c<rncier. 

lfr!,/ &n droit français et syst6mes analogues, 

l&/ En droit rngkis et systèmes analogues. 

; lJ/ Aux Pays-Bas, selon 1s. Cour suprême, il y a lieu drappliquw dans la mesure du 
possible les dispositiens 16gislatives en rnatibre de gage. Une fois qu'il s'est 
acquitte de sa dette, le débiteur recouvre 1~ propri&&. 
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d) Ventes sous conditioa 

10. Dans la vente à. crhdit, 2Q/ le vendeur peut aussi garantir le règlement du prix 

dIachat en conservant la propriété des biens jusqu’après paiement intégral. Par 

l’effet de cette clause, la propriété dos biens ne se transfère pas soit par la 

conclusion du contrat, soit par la remise des biens selon le système juridique 

applicable, mais ce transfert est subordonné à une condition qui est généralement 

le paiement du prix dIachat (pactum reservat$, dorn2,nI.i donec uretium solvntur). a/ 

11. Peu de pays ont adopté une législation spéciale pour ce type de contrat. 2z/ Le 

Le présent rapport ne traite pas de la législation en matière de location-vente 
OU de ventes au détail à tempérament qui a Bté promulguée dans de nombreux pays 
on vue de donner aux consommateurs une protection spéciale. En règle gén&ale, 
ces lois interdisent do stipuler des clauses consid&&es comme inéquitables; 
frbquermnent, elles ne s’appliquent que lorsque le prix de la location-vente ou 
le prix total d’achat ne dépasse pas un montant déterminé. Certaines lois parmi 
les plus ,récentes autorisent aussi 11Etat à réglementer le volume du crédit en 
relevant ou en abaissant le chiffre du versement exigé au comptant, en fixant 
un délai maximum de remboursement et un nombre maximum d t&héances, et en relevan’8. 
ou en abaissant le plafond du pr?..x d’achat. Les ventes auxquelles s’appliquent 
ces lois sont presque exclusivement des opérations traité,es à llintérieur du pays, 

De nombreux systèmes juridiques ont assimilé d’autres contrats dont l’objectif os% 
similaire, tels que’les contrats de location-vente ou de nantissement-bail, à des 
contrats de vente sous condition. Mais, dans la plupart des pays de ~~n~~,w, 
1 ‘hypothèque mobilière et la vente sous condition ont conservé leur identité 
distinctej de sorte que les droits. des parties sont rêgis par des règles diff6- 
rentes selon qu’il s’agit de l’une ou l’autre de ces opérations, 

Par ox. Canada : Loi uniforme sur la vente à condition (1922) ; Danemark (1953)) 
Norvège (1916) et SuEde (1915) : Lois sur les ventes à tempérament (ces ,lois 
s’inspirent de principes identiques et s 1 appliquent à la vente de biens meubles 
lorsque le prix dlachat est payable en un ou plusieurs versements après la remise 
des biens à lrachoteur et lorsqulil, est stipulé, notamment, quo le vendeur 
conserve la propriété des biens jusqu’à ce que le prix, OU uns partie du Prix, 
aura été psy& Cf. l’article 7 de ces lois). 
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plus souvent, il fait 1~obje-t de dispos-ltionti 0 du code civil ou de lois relatives 

‘a la vente àe biens a/ QU il ni en est pas fait mention. &y Cependant, en raison. de# 

11 existence de certains principes- fondamentaux, dont quelques-uns sont diOrdX’e public, 

les effets àes contra-ts de vente sous condition peuvent Varier conSid&rablement: selon 

les juridictions, 

12. & règle générale, la sûreté du vendeur, dans le cas de hi0nS Velldw SOUS 

condition, est fondE;e SUT le droit de propriété. Cependant, dans 10 Code de commerce I 
uniforme des Etats-Unis, .Xa vente sous condition est considér6e comme une transaction 

assortie d’uns s6reté et, comme telle, est r&gie par les dispositions de l’article 9- ti 

S-n cons Aqucnce, le fait que le vendeur d’un bien do conserver ou de r&srver le droit 

de propriéte nonobstant l’expédition ou la remise A l’acheteur n’a pour effet que de 
2fv 1~2. réserver un droit de garantie.--- 

13. En générait, la clause ge rétention de propri&b produit les effets stip”l& par 

les parties , c test-i-dire qut en cas de manquement de l’acheteur, : 1Q Vende~’ peut 

reprendre les b3.ens sans que l’acheteur ait Xe droit de les conserver en a2/ s’acquittant 

et’ aette reprisa emporte résiliation du contrat, 2.v 

&/ -TtaILie : Articles 1523 à 1526 du CO~Q’ civil; Voir aussi les articles 1576h-1576x 
du Code civil néerlandais qui ne slappliquent, toutefois, aux ventes condition- 
nelles que lorsque le prix dIachat: est payable on deux versements ou ~LUS apr&s 
la remise des biens, Certaines ,lois donnent une d&finition de la vente sous 
condition (p, ex. en k.ngleterre, 1 ‘article 19 1) de la &le of gOQàs A&. de 1893) 
et/ou reconnaissent au vendeur, oa oas de manquement de- 11 acheteur, le droit 
soit djoxiger le paiement immédiat du prix C?rachat, soft d lannuler ,le contrat, 
et de reprendrw les biens (p. ox. 1 ‘article 455 dg Code civil. allemand (BGB) ) , 

24/ P . ex. en France. 

a/ Voir paragraphes 16 et 17. 

&/ UCCg article I-201, (37). 
a/ 11 Y a dono là Une’ diff&?ance entre la vente sous condition et 11 hypothhque 

I ~mobilière (çhattel mortes). Dans’ le ’ dernier contrat, Le croancier me peut 
saisir en cas de manquement du d&biteur qu’aprbs ,avoir donné à *ce dernier la 
possibilit0 de s’acquitter, 

&/ Dans certains pays, cependant, quand la vente est conclue à tempérament, 10s effets ; 
de la clause entre vendeur et acheteur sont lA.mités. 
du Gode civil italien pr&oit que, 

clcst ainsi que 11artic1.e 1.526f 
clans le cas d’une vente à tempérament (m 

B ratB), le vendeur qui reprend possession des biens doit rembourser les ,sommes 
[ 

déjà versées, sous r0aerve des dommages-int&%ts qui peuvent Xti 8tre dus; en 1. 
outre, le contrat ne peut être résilib Zorsqu- tr seule la dernière Ochéanoe nia pas 
été régl&e si la somme restant due n’est pas supérieure & un huitième du prix 

1 

d 1 achat. On trouve des dispositions analogues dans les législations scandzi.naves 
; 

sur les ventes à tempérament. 
t 

1 
p 
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u.. Los solutions adoptQes en CO qui concerne les rapports entre le ve~~~~~~ et 188 

%iers reflètent l’existence de deux principes D l’un protège Le droit de proprf&G 

du vendeur dans une vente sous a/ . condition et rofusc par cons6quent aux tiers la possi- 

l&Lité d’1acq&5r un droit de propri&t& c1~u.n QJJ~&$J&Q, 2o’l ‘autre donne plus de poids 

i la nécessité do protéger les relations commerciales en permettant, dans le COUTS 

normal des affaires, i un acheteur de bonne ,foi dlacquérir un titre valide, Bien 

qu’il semble que, à l’heure actuelle, le second principe ait pr&alu, les conditions 

dont dépend la,protection des tiers peuvent varier. Sslon certainos lois, la protec- 

tion ne joue que si les bien s 31/ A ont été remis au tiors- es si celui-cl. les a acquis B 

titre 0nQreu.x. WDans d’autres pays, ” toutefois, la loi n’impose pas ces conditions, a/ 

lk général, les pays de common law appliquent la règle nomo dat auocl, nQn&W 2dm*is 
---yg- 

~VQC d f importantes exceptions. Le Code de commerce des Eta~s--Unis remplace la concspt 

du droit de propriétk par celui de la s&reté,. En oonsAquence, la sûreté que posshde. 
le vendeur sous condition, si 013-e n’est pas sJ/ tlparfaitell -+ ne sera pas opposable au tiers 

qui a acqLG.s de bonne foi et à titre onéreux et9 ai e1l.o est “parfaite”, &Le ni prévaudrz 

pas contre un acheteur qui a acquis dans le cours normal des affairesd 22/ 

a/ P.ex. l’article 367 du Code civil. autrichien, les articles 929 et 932 du Code civil 
allemand, 1 larticI.e 71.& du Code civil suisse.’ 

3.2/ P, ex, llB.u~triche, ibid; les Pays--Bas, articles 637 et 2014 du Code civil. 

;. ZZ/ En droit français et clans des systèmes analogues. En droit frangais, la protection 
des tiers dQcoule de 1 ‘adage “en fait de meubles, la possession vaut titretl 
(Article 2279 du Code civil). 

i* &/ P.ex. en Angleterre ; : article 21 de la &l+Q_c_doods A& de 1893; Chypre, article 2 
de la Sale of ,&ods Law. 

1, x/ Voir , par exemple, en Angleterre, la l$‘dsb de 1889 qui. stipule deux excepti< 
La première a trait Ei la veia-toi au nantissement etc. de biens par un agent comme: 
qui est en possession des biens avec 10 consentemont du propri&taire, et la, SOCOIUA 

,E: concerne le contrat de vente aux. termes duquel une dos parties a la propriE% et 
i,; 3. ‘autre la possession des biens vendus, par exemple, dank une vente sous candi-tic 
f Dans les deux Cas, le tiers qui. acquiert de bonne foi a un titre valable, opposak 
: au propri&aire ,, 

1, 26/ Voir le paragraphe 17. 
\j 
;s arr/ v oir UCC-312 en ce q~-ti coïlceriîe le rang respectif en cas de COllC0lY~lT3 d'b'lS'k 
4 f, “parfaits l1 de sûreté, 
$ 

1, 
$1, 
ii; 
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15. C'est dans le cas'dluno faillite de J.'achcteur SOLLY condition que les diff6rences 

entre les systèmes jLwidiquas sont les plus profondes en mati&re d'offcts de la ClaUSe. I 

0 le vendeur peut se prkvaloir victorieusemen'~ de son droit de Pro- 
~~~~,"3tB~d~~~~~~, dans d I autre 

J sp cc droit ne lui donna aue~ui nvaiikage su31 dfautros 

:réancîers. 2*/nans cl~autres pays encore , la situation du vendeLLr sous condition, 

vis-à-vis PLI syndic de la faillite et des au-i;res créjanciers do L~nchetoLLr, peut ddpondro ' 

de divers facteurs. 4Q/' 

, 
16. Le Code de oommerc~ uniforme (UCC) des Etats-Unis a IintrodLLit dans lo droit 

régissant les sûret& une innovation notable. Au lieu ds ~&$OS diff&entes pOWC les 

divers %ypos de droits rQel.s portant sur des biens meubk3 (p.ex. le gage, la cession- 
transport, lQypo-thèque mobilibre, le fid&.commis mobiLicr, l'actu fiduciaire, le 

privilège du dépositaire ou commissionnaire, le fid&i.commi.s d'6quipemont, la vente SOUS 

condition, la reconnaissance en $JYJ~~,, d~autros contrats portant constitution do privi- 
l&ge ou rétention dLL droit de propri&& ot le bai.1 ou la consignation enVi.Sa& Comm3 SÛP& 

trouve dans 10 Code un ensemble de règles portant sur CO qLLi y est d&~omm6 acéuritx 
g& (droit do aûmt6). TOUS les droits de sûre-t6 sont r8gis ossen%iellemenL par 

5 dispositions identiques, bien qu'il y, ait qLLolqLLos diff&encos pour k.nir compte 
besoins déterminés. Dans une op0ration assortio dlune sûretb, le d&xiteur jouit du 

:Oit de rachat ct d'un droit sur Ee reliquat en cas de vente du bion sur manquement de 
2 part, tandis que le cr&ncier a le droit de saisir sans action en justice, &. droit 

3n cas d'insuffisance du produit du bien r&l.is6 et un droit de pr6f&ance. 
17, Un instrument par lequel est constituée une sk~3tl devient l@rfai-l;tl g&xkalement 
par son inscription aup&s des autorit6~ c) comp&ten-txs ou par la prise de possession du 
bien donri6 en garantie. Tant qu'il nrest pas' F'parfaitfl, 11 instrument est valida entre 
les parties A la transaction, mais sans effet quand il s1oppose i un instrument parfait; 
à la différence de llinstrumcnt parfait, 

i 
llinstrument imparfait est sans valeur en, 1 

pr&senco d'un crdancier priviLEgi6 qui hlen a pas connaissance, du syndic de la faillite' 
du d8biteur et d'un cessi,onnai.re de bonne foi. e-i; à titre on&eux, ~I~~articls q-312 do 
1'ucc règle ~‘OT~TB entrQ plusieurs droits de sûreté parfaits po&an.i; sur le même bien 

constitub en garantie, 421 

38/ p.0~. aux termes des lois autrichiennes, danoises, 
et suisses. 

allemandes, hollandaises, suédoisus 

3.2& zelle ast la règle dans 1e.s pays qui appliquent le système juridique frangaris. 
l QX- dans les pays de wu qui appliçlizent La règle de ],a !rpropri&,$ pr&um~e~~, 

laquelle est, toutefois, soumise à certai.nes exceptions. 
&!d SQlon l'articl@ g-307 de l'UCC, un acheteLLr qui a acquis dans le cours normal des 

affairas prend rang avant un droit de s&etQ m&me parfait, 
&/ To~~tcfois, des artisans, des mécaniciens et d'auixes personnes qui foLunissent un 

travail ou des matériaux pour un bien qui est d&jh frapp& c1~u-1 droit de sbo-t,& 
antérieur pob.md prendre rang avazl'le titulaire de.ce droit, 


